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Introduction

Aujourd’hui, je vais parler d’un partenariat d’application de la loi à la frontière

Canada–États-Unis.

Ma présentation est basée sur la documentation d’un projet de recherche que j’ai lancé l’hiver

dernier. Elle doit être comprise comme un processus en évolution.

Le projet de recherche se penche sur les répercussions du crime organisé au Canada par le

partenariat à la frontière. Le processus s’attache plus particulièrement à la mise en œuvre de

partenariats relatifs aux questions transfrontalières communes au Canada et aux États-Unis.

J’ai mené une série d’entrevues et effectué des observations sur le terrain. Il me reste encore une

série d’entrevues à réaliser.

Je m’intéresse au développement de partenariat de collaboration ainsi qu’à la situation courante

en évolution à la frontière.

J’aimerais démontrer que le crime organisé peut avoir des effets positifs imprévus sur les

organisations canadiennes d’application de la loi.

Non seulement y a-t-il présentement des négociations intensives entre les organisations

d’application de la loi et les intervenants politiques, mais il y en a aussi entre des représentants

du Canada et des États-Unis.

J’aimerais également montrer que le partenariat de collaboration représente un défi en raison de

son apport novateur dans le domaine de la sécurité publique. 
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Situation actuelle

Les partenariats entre le Canada et les États-Unis ne sont en soi rien de neuf. Les deux pays sont

considérés depuis longtemps comme des partenaires, ce qui a créé, par la force des choses, un

lien stable depuis très longtemps. Le Canada et les États-Unis ont une frontière commune qui

s’étend sur plus de 8 850 kilomètres (ou 5 500 milles) de long, excluant les régions côtières. La

signature de l’Accord de libre-échange, en 1989, a jeté les bases de relations commerciales

nouvelles entre les deux pays (Canada, 1987a, 1987b, 1987c). Fondamentalement, les deux pays

ont accepté d’assurer un certain niveau de réciprocité commerciale afin de rendre les échanges

commerciaux plus faciles. En d’autres termes, le traité a instauré la libre circulation des biens et

des services. Le commerce et les échanges entre les deux pays sont très importants. Le nombre

de camions qui passent la frontière quotidiennement est énorme. Il y en a 45 000 par jour et,

d’après les données, les répercussions économiques sont évaluées à plus de 1,9 milliard de

dollars par jour en commerce bilatéral de biens et de services.

Bien entendu, la situation en Amérique du Nord ne se compare nullement aux changements

massifs qui s’opèrent présentement en Europe. Au moment des négociations sur le libre-échange,

les discussions portaient uniquement sur les échanges économiques. Les dimensions juridiques,

culturelles et sociales n’étaient prise en compte qu’en termes d’attributs économiques. L’idée

promue était que l’accord de libre-échange faciliterait un accès illimité aux deux pays sans qu’il

n’y ait de changements radicaux (Cetron, Davies, 1989).

Par tradition, la frontière n’a jamais été une source de problèmes en matière de sécurité mutuelle

(Stephens, Archer, 1991). La justice pénale a été une affaire intérieure parce que les approches et

philosophies propres à la culture juridique de chacun des deux pays sont différents. Le contrôle

des armes à feu n’est pas le même, la violence n’est pas la même, le pouvoir de la loi n’est pas le

même.

Cependant, les événements tragiques du 11 septembre ont eu un effet déterminant sur la question
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de la sécurité nationale et continentale. Ils ont attiré l’attention de tous les gouvernements et de

nombreux théoriciens et stratèges.

Un processus de négociations officiel s’est enclenché entre des représentants du Canada et des

intervenants politiques des États-Unis (ministres et officiers supérieurs de la police) afin

d’assurer une plus grande sécurité le long de la frontière. La fermeture de la frontière, pendant

quelques jours en septembre 2001, avait eu un effet négatif sur l’économie canadienne.

Il y avait aussi des discussions continues au Canada entre les agences d’application de la loi et

des intervenants politiques sur les questions frontalières.

Ces discussions ont eu deux conséquences distinctes:

1 – Le ministre canadien des Affaires étrangères, John Manley, et le gouverneur américain, Tom

Ridge, ont signé la Déclaration sur la frontière intelligente, dans laquelle il est spécifié que la

sécurité économique et la sécurité nationale sont reliées de manière intrinsèque. La Déclaration

expose un Plan d’action en 30 points (comprenant notamment la circulation sécuritaire des

personnes et des biens, l’infrastructure, l’échange de renseignements) (ministère des Affaires

étrangères et du Commerce international, 2002).

2 – Différentes initiatives peuvent aussi être identifiées. Je peux en compter au moins douze liées

aux questions frontalières. Il y a des groupes de travail qui se penchent sur les recherches sur le

crime organisé et les initiatives d’application de la loi visant à lutter contre le crime organisé.

Certaines de ces initiatives sont nouvelles (par exemple la déclaration conjointe de coopération

sur la sécurité de la frontière et les migrations régionales), alors que d’autres sont rajeunies (par

exemple le Projet North Star visant le partage du renseignement). Et il y a eu aussi la mise en

œuvre des Équipes intégrées de la police des frontières, dont je parlerai plus tard.

Je me concentrerai sur le côté canadien seulement.
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Le questions frontalières

Au moment des négociations entre les deux gouvernements, l’une des questions importantes

portait sur la sécurité à la frontière. Étant donné que les deux pays ont une frontière

impressionnante de 8 850 kilomètres, on peut se permettre de dire que la frontière n’est pas

complètement étanche et que d’un côté comme de l’autre les citoyens sont vulnérables, non

seulement à des maladies telles que la variole, mais aussi au terrorisme biologique et à la

criminalité. La sécurité du Canada et celle des États-Unis sont reliées de manière intrinsèque

(Sands, 2001, p. 51).

Par tradition, la frontière a diverses fonctions, à savoir une fonction de revenu, une fonction de

réglementation et une fonction d’immigration (Simpson, 2001).

C La fonction de revenu est mise en évidence par la somme perçue en droits de douane à la

frontière.

C La fonction de réglementation protège les gens des dangers associés aux produits

alimentaires nocifs, aux polluants environnementaux ainsi qu’aux maladies des plantes et

des animaux. 

C La fonction d’immigration contrôle l’entrée au Canada et met un frein à l’immigration

illégale et au terrorisme.

La frontière peut se définir de bien des façons:

 1 – Une frontière est-elle seulement une ligne que nous pouvons voir et franchir? 

2 – Est-ce ce qui définit et distingue un pays ou un peuple?

3 – Peut-elle être une zone conceptuelle, ou même mobile, grâce à laquelle les intérêts

sont à la fois soutenus et sauvegardés, que ce soit au 49e parallèle, dans l’entrepôt d’une

entreprise de camionnage de Windsor ou dans un port de Québec, ou encore dans un
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centre d’immigration canadien à Hong Kong (Manley, 2001, p. 20)? 

Interprétée selon une conception aussi large, la frontière n’est pas seulement mobile, elle peut

aussi s’adapter à l’environnement et devenir une frontière terrestre, maritime ou même aérienne,

située dans un autre pays. 

Lors d’une conférence tenue à Ottawa l’automne dernier, il y a eu parmi les propositions

présentées ce que l’on appelle l’approche globale.

L’approche globale renvoie à une perspective continentale ou à un concept frontalier de sécurité

multiple (d’après Atkinson, 2001), selon lequel une zone nord-américaine de confiance mutuelle

a été créée (Haynal, 2001, p. 50). 

Elle s’illustre par des cercles de collaboration concentriques.

Le cercle le plus à l’intérieur représente les mesures à prendre en vue d’assurer la sécurité

à l’intérieur de chaque pays comme la procédure de contrôle des visas; l’enregistrement

de la compagnie aérienne (point d’origine);  le premier embarquement;  le transit;  le

dernier embarquement;  les ports de mer ou les aéroports internationaux;  le point

d’arrivée et, au centre, la frontière Canada–États-Unis.  

Le deuxième cercle est la collaboration entre les organismes de sécurité et les organismes

de réglementation.  

Le troisième cercle est la frontière concrète que l’on pourrait gérer en créant une

commission mixte pour la frontière. 

Le quatrième cercle représente les réseaux, la collaboration et l’échange du

renseignement extra territoriaux partout dans le monde.
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En dernier lieu, le cinquième cercle ouvre la possibilité d’aborder le problème mondial de

la migration.

Nous devons souligner qu’aucune décision n’a été prise jusqu’ici en ce qui concerne la solution

la plus appropriée. Les négociations sont en cours. En fait, la question de la frontière est un

travail en cours. Les choix faits transformeront certainement notre vision de la frontière

traditionnelle (et des mesures de sécurité seront mises en œuvre en conséquence). 

Dans le cadre des discussions, cependant, il s’agit moins de se pencher sur les fonctions de la

frontière que sur les nouvelles mesures de contrôle qui pourraient renforcer la sécurité de la libre

circulation des biens et du commerce à la frontière. Pour résumer, le défi que représente la

gestion de la frontière dans la foulée de la tragédie du 11 septembre 2001 consiste au fond à

aborder certaines questions de sécurité, de renseignement et de maintien de l’ordre, qui ne sont

pas vraiment nouvelles mais qui ont été passablement négligées (Campbell, 2001, p. 41). 

Partenariat de collaboration 

J’ai déjà dit que les partenariats entre le Canada et les États-Unis n’étaient rien de neuf. Mais le

partenariat entre des agences d’application de la loi est une toute autre question. Au Canada, les

services de police sont décentralisés. Cela veut dire qu’il n’y a aucun mécanisme de

coordination, aucun mécanisme de contrôle global, aucune norme nationale, ni pour la gestion

des services de police ni pour les opérations policières. En outre, le partenariat est beaucoup plus

compliqué lorsqu’il met en cause des partenaires internationaux.

Le partenariat est un concept différent de la collaboration entre des services de police.

Historiquement, toute assistance entre des services de police ou des agences d’application de la

loi était considéré comme une collaboration. Les procédures officielles et officieuses permettent

d’obtenir ou d’offrir de l’assistance dans le domaine de l’application de la loi. Les accords
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officiels passent par des réseaux d’assistance juridique tels que des commissions rogatoires, des

requêtes en vertu de traités, et ainsi de suite. D’autres procédures, que l’on appelle des traités

d’entraide juridique, ont favorisé l’assistance mutuelle qui a permis de localiser des gens, de

signifier des documents, de produire des dossiers, d’exécuter des demandes de perquisition et

saisie, de recevoir des témoignages, de transférer des gens à des fins testimoniales, de bloquer et

confisquer des bien immobiliés, ou de réaliser des recherches nominales, des recherches

dactyloscopiques, entre autres. (Nadelman, 1991). Il y a d’autres procédures en vertu d’ententes

relativement officieuses établies par des attachés du FBI ou des attachés de la DEA en poste dans

les ambassades des États-Unis (Andersen, 1992), pour n’en nommer que quelques-unes.

Le partenariat de collaboration signifie autre chose. Le partenariat de collaboration désigne la

capacité de partager la structure de pouvoir et la volonté de s’engager dans un processus

d’apprentissage par rapport aux tâches à accomplir (Armstrong, Lenihan, 1999).

Le partenariat de collaboration suppose que l’on doive penser, planifier et agir horizontalement

et adopter de nouvelles approches par l’élaboration de politiques, la conception de programmes

et la prestation de services. 

Dans le partenariat de collaboration, les rôles et les responsabilités ne sont pas toujours spécifiés.

Cela peut aller du partage des bureaux aux efforts de cogestion des secteurs de dépenses, des

programmes et des ressources (Armstrong, Lenihan, 1999, p. 14). Le partenariat crée des

situations dynamiques qui se transforment et se développent pour répondre aux circonstances

nouvelles. Concrètement, cela suppose diverses étapes et des types de collaboration diversifiés. 

Depuis que le gouvernement fédéral du Canada a fait de la lutte au crime organisé (et au

terrorisme) en sol canadien une priorité, il y a des partenariats nationaux visant à lutter contre le

crime organisé, mais qui ne se limitent pas uniquement à cela. Ces projets impliquent  la

participation des services de police (les services de police fédéraux de la GRC et les services de

police locaux) et des agences d’application de la loi. La plupart du temps, ils sont développés

pour aborder des problèmes précis mais globaux, tels que le trafic des stupéfiants ou les
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escroqueries par télémarketing. La majorité d’entre eux sont mis sur pied dans des grandes villes.

Ce sont des organisations ad hoc. 

Les agences partenaires sont différentes selon les objectifs. Les partenaires ont des mandats, des

rôles, des responsabilités et des pouvoirs différents en vertu de la loi. Ils doivent apprendre à

travailler ensemble dans un milieu où les cultures professionnelles s’entrechoquent.

Partenariat à la frontière

Nous avons dit que les événements tragiques du 11 septembre avaient eu un effet déterminant sur

le développement de partenariats entre les agences d’application de la loi relativement à la

frontière. Il s’avérait nécessaire d’établir concrètement des équipes dans des secteurs

stratégiques afin d’assurer la sécurité à la frontière et de veiller à la facilitation à la frontière.

En ce qui concerne la frontière, la question n’était pas tellement de savoir si les « frontières sont

perméables », étant donné leur longueur, que de savoir « s’il y a des contrôles efficaces ». 

Manifestement, il est nécessaire d’établir des partenariats, parce que les organisations criminelles

sont plus sagaces que la police dans l’utilisation qu’elles font du matériel de haute technologie,

des techniques intelligentes et d’un financement illimité (Arlacchi, 2001). À un certain moment,

on a noté qu’il était difficile de contrôler les déplacements transfrontaliers entre les États-Unis et

le Canada, et que l’on s’attendait à ce que cela le soit de plus en plus, ce qui pose des problèmes

plus importants pour l’application de la loi (Lyons et coll., 1989).

Au moment où nous nous parlons, le partenariat à la frontière est relativement nouveau, même si

dans le passé nous avons vu la mise en œuvre de partenariats entre des agences d’application de

la loi, par exemple en matière de contrôle de la frontière.

Il y a une initiative de la GRC que l’on appelle l’Équipe intégrée de la police des frontières, ou
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EIPF. Il s’agit plus ou moins d’une réplique de l’EPF, l’Équipe de la police des frontières mise

sur pied à Vancouver, à la fin des années 90.

La nouvelle Équipe intégrée de la police des frontières (EIPF) est un partenariat auquel prend

part un grand nombre d’agences en opération le long de la frontière Canada–États-Unis, que ce

soit dans un milieu terrestre, maritime ou aérien. Chaque agence conserve ses propres hiérarchies

de commandement et procédures opérationnelles. Les participants apportent chacun une

contribution (effectifs, technologie ou renseignements).

L’EIPF est axée sur le renseignement. Tous les renseignements doivent être partagés. Chaque

agence doit accepter de répondre aux besoins de l’autre, tout en respectant les lois et la

compétence de chacun des pays (Rapport du groupe de travail, 2002).

Le soutien du renseignement renforce les structures de renseignement inter institutions, parce

qu’il permet d’améliorer la collecte, l’évaluation, la fusion, l’analyse et la diffusion de

l’information. La mission principale consiste à offrir des renseignements tactiques et

opérationnels sur des activités criminelles transfrontalières précises, liées à la sécurité nationale

et aux activités criminelles organisées.

Les opérations ciblent géographiquement l’activité criminelle transfrontalière, indépendamment

du sens du parcours ou de la marchandise en cause; elles sont conçues en vue d’arrêter un grand

nombre de contrevenants et de saisir autant de marchandises de contrebande que possible.

Les partenaires de l’EIPF sont la Gendarmerie royale du Canada, l’Agence des douanes et du

revenu du Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, le Service des douanes des É.-U.

(USCS), les services d’immigration des É.-U. (US Immigration) et la Garde côtière américaine.

Les EIPF peuvent trouver d’autres organismes, locaux, dans chaque localité.

Dans les faits, les EIPF sont formées en fonction des besoins régionaux et des organisations

locales. Un très grand nombre d’EIPF seront constituées à différents endroits le long de la
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frontière Canada–États-Unis au cours des dix-huit prochains mois. Le gouvernement assure le

financement.

Ce qui est essentiellement nouveau par rapport au modèle des EIPF mis en œuvre actuellement

n’est pas tellement l’idée de regrouper des agences d’application de la loi mais plutôt 1)

d’étendre le projet à des agences d’application de la loi d’un autre pays, 2) d’avoir une volonté

politique ferme derrière le projet et 3) d’avoir accès à des fonds, le cas échéant. Les deux

premières composantes présentent actuellement des défis découlant d’une situation complexe

liée à la sécurité continentale et à la libre circulation du commerce. 

Leçons apprises en ce qui concerne le partenariat des agences d’application de la loi

Apprendre à travailler dans le cadre de partenariats de collaboration demande du temps. En soi,

le partenariat est un long processus, où l’établissement d’une relation de confiance n’est que

l’une des nombreuses questions auxquelles il faut faire face. 

Répercussions escomptées des partenariats

1 – Échange de renseignements : en encourageant les agences d’application de la loi à travailler

ensemble dans le même milieu (immeuble) et avec les mêmes objectifs, l’échange de

renseignements est plus facile, étant donné l’accès immédiat aux banques de données La plupart

des banques de données ne sont ni connectées entre elles à l’intérieur du Canada ni reliées à

celles des États-Unis. Plusieurs questions doivent être résolues par les partenaires. Comment

concilier sécurité, partage du renseignement criminel et protection des renseignements? Quels

sont les mandats des secteurs précis? Qui doit avoir accès aux banques de données? Les

partenaires vont-ils échanger des renseignements avec d’autres agences? Ces agences

doivent-elles être tenues responsables en vertu des mêmes normes que les partenaires?
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2 – Travail intégré des équipes : en collaborant et en prenant part à des opérations conjointes,

non seulement les partenaires travaillent sur les mêmes cas, mais ils participent également

ensemble à tous les niveaux opérationnels. Ils doivent planifier et mener les opérations comme si

il n’y avait qu’un seul organisme.

Étroitement associé au travail d’équipe est la formation de l’esprit d’équipe. Afin de pouvoir

constituer des équipes efficaces, les partenaires de différentes agences dotés de mandats, de

pouvoirs d’application de la loi, d’une formation, de capacités et de priorités de nature différente

doivent apprendre à travailler ensemble comme une seule équipe. En soi cela représente un défi,

en raison des problèmes de législation, de mandat et de relation professionnelle. 

3 – Collaboration internationale de la police : dans le contexte actuel, les agences canadiennes 

doivent collaborer les unes avec les autres mais ils doivent aussi travailler avec leurs

homologues américains, c.-à-d. la patrouille frontalière des É.-U., le Service des douanes des

É.-U. et la Garde côtière américaine. À la frontière, il ne s’agit pas uniquement d’une question

provinciale. Mener des opérations conjointes veut dire lancer une opération du côté canadien et

terminer cette opération du côté américain. Cela peut vouloir dire partager du renseignement, du

matériel et des agents, entre autres. Cela veut dire prendre en compte une question très

importante, à savoir que les Canadiens n’ont pas de permis de port d’armes aux É.-U., tout

comme les agents américains n’ont pas de permis de port d’armes au Canada.

4 – Efficacité de la lutte contre le crime organisé : si le travail d’équipe donne les résultats

escomptés, la lutte contre le crime organisé sera plus efficace en raison des outils utilisés et de la

démarche suggérée.

Résultats imprévus

1 – Haut niveau de participation des intervenants politiques : les intervenants politiques n’ont

pas cessé de manifester un intérêt suivi de haut niveau en ce qui concerne la sécurité à la

frontière. La Déclaration sur la frontière intelligente exposant un Plan d’action en 30 points a
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été signée par le ministre canadien des Affaires étrangères, John Manley, et le gouverneur

américain, Tom Ridge. Dans la Déclaration, l’accent est mis sur la sécurité économique et

nationale. Le modèle des EIPF découle de cet accord. C’est également une haute priorité pour les

cadres supérieurs de la GRC. 

2 – Nouveau financement disponible : dans la foulée du 11 septembre, le Parlement a approuvé

un nouveau budget afin d’allouer des fonds supplémentaires à la sécurité nationale. Le budget

d’avril 2002 prévoit aussi des fonds supplémentaires pour les questions de sécurité nationale.

Rien que pour l’initiative des EIPF, un financement de 25 millions de dollars a été prévu d’ici

2004. En tout, des sommes énormes ont été mises à la disposition des organismes d’application

de la loi dans le but de lutter contre le crime organisé et le terrorisme.

3 – Restructuration organisationnelle : pour ce qui est de la sécurité nationale et de l’intégrité de

la frontière, la GRC a créé de nouveaux postes et une nouvelle structure hiérarchique (pour les

cadres ainsi que pour policiers sur le terrain) afin de répondre aux besoins actuels et aux besoins

en évolution (locaux et régionaux). Dans les faits, depuis l’automne 2001 la situation courante

évolue rapidement et les organismes de police doivent réagir en conséquence. On pourrait dire

que nous apprenons au fur et à mesure.

4 – Défi interne au plan organisationnel : à mesure que de nouveaux postes sont créés afin de

relever de nouveaux défis en matière de questions frontalières, paradoxalement les services de

police font preuve d’inertie interne lorsqu’il s’agit de régler des questions importantes telles que

les ressources humaines (capacité d’affecter du personnel), la formation, le perfectionnement des

experts, etc., afin de répondre aux besoins locaux. Les organisations elles-mêmes suivent

difficilement le rythme des changements externes. Elles ont besoin de ressources

supplémentaires pour élargir le champ des enquêtes en faisant appel à des compétences précises.

Par exemple, les politiques en matière de ressources humaines, de sélection du personnel et de

compétences professionnelles particulières sont conçues pour le travail de police traditionnel.

Avec le modèle des EIPF, nous sommes entrés dans une ère nouvelle où la flexibilité de la

gestion des ressources humaines devient une priorité. Les compétences, l’expertise, le leadership
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et les habiletés en communication prennent une nouvelle dimension, car elles doivent permettre

d’affronter la réalité du travail de police intégré.

5 – Partenaires : comme je l’ai mentionné précédemment, les agences voient la nécessité

d’inviter des partenaires des services de police ou d’autres organismes de réglementation.

Comme un tel exercice de partage des ressources prolongé est nouveau, il y a une pénurie de

personnel parce que tout le monde veut les mêmes partenaires.

Il est néanmoins évident que les membres des organismes participants veulent réellement

collaborer et connaître le succès dans leur lutte. 

Facteurs critiques de succès

1 – Il est utile d’avoir un état d’urgence autour d’un dossier. Ce sentiment d’urgence augmente

les possibilités d’établir un dialogue entre les partenaires, non seulement entre des intervenants

politiques et des agences d’application de la loi, mais aussi entre ces mêmes agences.

2 – L’ambiguïté environnementale peut être un facteur positif. Je veux dire par là que le fait de

ne pas savoir nécessairement quoi faire relativement à une question et d’avoir à partager la

structure du pouvoir aide à redéfinir la perspective structurelle et opérationnelle. Dans ce

contexte, l’initiative des EIPF et les négociations actuellement en cours en sont certainement un

bon exemple.

3 – Il y a un élément de risque important qui est associé à l’état d’urgence, et il doit faire partie

de la démarche de résolution de problèmes choisie avant de prendre une décision. Trop souvent,

le  risque n’a rien à voir avec ce qui est un risque en soi, mais il est une affaire de conséquences

incontrôlables. 

4 – Les cadres supérieurs doivent faire preuve d’un leadership solide, non seulement pour aider à

établir les priorités, mais aussi pour s’assurer que les décisions prises au niveau supérieur seront
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mises en œuvre. 
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